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 n° 157 142 du 26 novembre 2015 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 septembre 2015 par X, qui déclarent être de nationalité monténégrine, 

contre les décisions du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prises le 14 août 2015. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 16 novembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me C. MANDELBLAT, avocat, 

et A.E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les actes attaqués 

 

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides. 

 

1.1. La décision prise à l’égard du premier requérant est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous êtes de nationalité monténégrine, d’origine ethnique bosniaque et de confession musulmane. 

Vous êtes né le […] 1981 à Rožaje (région de Sandžak), en République du Monténégro. Vous résidez 

dans votre ville natale jusqu’à votre départ pour la Belgique, le 7 février 2014. Après un bref passage en 

Bosnie, vous arrivez sur le territoire belge le 10 février 2014 en compagnie de votre épouse, Madame 

[M. M.] (SP : […]), et de vos deux filles. Le 12 février 2014, muni de votre passeport, vous introduisez 

une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers.  
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A l’appui de cette demande, vous invoquez une crainte relative à votre dernier emploi en tant qu’ouvrier 

au sein de l’entreprise Ibograd. En effet, suite au refus de votre patron de vous assurer dans le cadre de 

votre poste d’ouvrier gros oeuvre sur chantier, vous avez été directement menacé, vous et votre famille, 

au cas où vous tentiez de le dénoncer auprès des autorités monténégrines ou de toute institution civile 

de votre pays. En outre, il n’y a aucun doute selon vous que les activités de votre patron ne peuvent être 

autrement qualifiées que de mafieuses.  

 

En date du 21 mars 2014, le Commissariat général vous notifie une décision de refus du statut de 

réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Vous introduisez un recours auprès du Conseil du 

Contentieux des Etrangers le 23 mars 2014 qui confirme la décision du Commissariat général dans son 

arrêt n°131 501 du 15 octobre 2014. Dans cet arrêt, le Conseil constatait que les menaces dont vous 

auriez été la cible venaient d'un acteur non étatique, et que vous n'aviez pas pu prouver que les 

autorités monténégrines n'étaient ni aptes, ni disposées à vous fournir une protection.  

 

Sans avoir quitté le territoire belge, vous introduisez une deuxième demande d’asile en date du 10 juin 

2015 à l’appui de laquelle vous déclarez avoir adhéré au mois de mai 2015 au « PZP » via Internet 

(Pokret za Promjene - Mouvement pour le changement) ; parti politique d’opposition de tendance 

libérale et conservatrice au Monténégro. Vous avancez également avoir créé le groupe « Sandžak 

without borders » sur Facebook pour soutenir cette région montagneuse située à cheval sur la Serbie et 

le Monténégro et prônez une frontière plus transparente et plus flexible entre ces deux pays ainsi que la 

libre circulation des gens de votre communauté. La police se serait cependant rendue à votre domicile 

au Monténégro le 25 mai 2015 et aurait déposé une convocation à votre père. Constatant votre absence 

le jour où vous auriez dû vous présenter, les policiers seraient revenus en date du 20 juin 2015 et 

auraient sommé votre père d’indiquer votre localisation ; ce qu’il aurait nié. Des amis auraient même été 

prêts à vous dénoncer. En raison de cette convocation, du soutien que vous apportez à la région de 

Sandžak via le groupe que vous avez créé sur Facebook et de votre adhésion au parti d’opposition 

PZP, vous redouteriez le gouvernement actuel et craigniez qu’il ne vous fasse porter le chapeau pour 

des faits que vous n’auriez pas commis. Vous ajoutez que votre épouse a donné naissance à votre 

troisième fille en date du 1er août 2014.  

 

A l’appui de votre deuxième demande d’asile, vous présentez votre passeport monténégrin délivré le 

10/09/2012 et valable jusqu'au 10/09/2022, celui de votre épouse, émis le 13/01/2014 et valable 

jusqu'au 13/01/2024, et ceux de vos deux premières filles émis le 13/01/2014 et valables jusqu'au 

13/01/2016, votre permis de conduire émis le 04/09/2012, deux articles de presse tirés d’Internet 

concernant des déclarations faites par le président de votre parti datés du mois de juin 2015, trois cartes 

géographiques représentant la région de Sandžak, un accord de collaboration rédigé le 28/03/2006 

entre le Parti démocratique des socialistes du Monténégro et le Parti Bosniaque, une convocation émise 

par le centre de sécurité de Rožaje le 25/05/2015, deux e-mails échangés au mois de juin 2015 avec le 

parti politique PZP concernant votre carte d’adhésion ainsi qu’un flyers correspondant aux protestations 

qui auront lieu le 27 septembre 2015 à Podgorica.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier avec attention et la situation qui prévaut actuellement dans votre 

pays, force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir qu’il 

existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection 

subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Relevons tout d’abord que votre deuxième demande d’asile s’appuie sur des éléments nouveaux qui 

n’ont pas de lien avec ceux invoqués lors de votre première demande d’asile. Bien que vous déclariez 

que ces deux requêtes sont liées d’une certaine façon, vous êtes resté en défaut de prouver cette 

relation en vous contentant de préciser que vous ne souhaitez pas rencontrer les personnes que vous 

avez déclaré craindre lors de votre première demande d’asile en cas de retour (rapport d’audition du 

4/08/2015, p. 12). Vous ajoutez que cette fois, dans le cadre de votre deuxième demande, il s’agit d’une 

demande d’asile politique (Ibid).  

 

Vous basez en effet vos craintes de retour sur les problèmes que vous auriez rencontrés depuis votre 

récente adhésion au parti PZP en tant que membre simple et depuis la création de votre groupe sur 

Facebook « Sandžak without borders » (rapport d’audition du 4/08/2015, pp. 10).  
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Soulignons tout d’abord que le seul commencement de preuve que vous fournissez à l’appui de votre 

requête pour étayer vos propos quant au fait que vous seriez recherché par vos autorités en raison de 

votre implication politique est une convocation déposée chez votre père par des policiers monténégrins 

(Cf. Farde – Inventaire des documents, doc 6). Plusieurs éléments permettent cependant au 

Commissariat général de considérer que ce document ne dispose d'aucune force probante. Ainsi, alors 

que vous prétendez qu’il s’agit d’un document original (rapport d’audition du 4/08/2015, p. 8), il y a lieu 

de constater que les articles se référant au code de procédure pénale (CPP) monténégrin utilisés dans 

ledit document ne correspondent nullement au contenu de ce dernier. Si ce document vous convoque 

comme suspect en vertu de l’article 232, paragraphe 7 du CPP, le Commissariat général constate que 

cet article est en réalité issu du chapitre 14 intitulé : « Coûts de la procédure pénale » et concerne plus 

particulièrement les coûts engagés auprès de la Cour supérieure (Cf. Farde – Informations des pays, 

Doc 1 : The Criminal Procedure Code – Official Gazette of Montenegro, 2009, no. 57/09 and 49/10, pp. 

104-108). En outre, cet article ne comporte pas de paragraphe (Ibid). Encore, en cas de non 

présentation à cette convocation, il est spécifié que vous serez emmené de force selon l’article 231, 

paragraphe 7 du CPP. Force est de constater cependant que cet article fait également partie du chapitre 

14 « Coût de la procédure pénale » et concerne cette fois les frais et dépenses nécessaires de l’avocat 

de la défense (Cf. Farde – Informations des pays, Doc 1 : The Criminal Procedure Code – Official 

Gazette of Montenegro, 2009, no. 57/09 and 49/10, pp. 104-108). A nouveau, aucun paragraphe 7 n’est 

mentionné dans cet article (Ibid). Relevons en outre qu’il est indiqué que vous seriez convoqué comme 

suspect, à cause du délit pénal « pour effectuer un entretien d’information » (Cf. Farde – Inventaire des 

documents, doc 6). Or, il est clairement mentionné sur le document que le nom du délit, l’article, le 

paragraphe, le point et la loi devraient apparaitre à cet endroit ; ce qui n’est nullement le cas. De 

surcroît, il est plus que surprenant que le format de ladite convocation soit une moitié d’une feuille A4 

standard et que le sceau apposé paraisse photocopié (Ibid). En effet, alors qu’il devrait avoir été apposé 

à la main après que le document ait été rédigé, le Commissariat général s’étonne qu’il ne recouvre pas 

la dernière phrase du document qu’il borde. La phrase semble en réalité avoir été écrite après 

l’apposition du sceau ; ce qui est plus que surprenant alors qu’il s’agirait d’un document officiel délivré 

par les autorités monténégrines. Quoi qu’il en soit et quand bien même ce document disposerait de la 

force probante suffisante – quod non en l’espèce –, le Commissariat général observe que ce dernier 

précise pour seul motif de convocation : « pour effectuer un entretien d’information », si bien qu'il n'est 

pas permis d'établir un lien entre ce document et les recherches dont vous dites faire l'objet en raison de 

votre implication politique depuis la Belgique. Partant, les observations susmentionnées déforcent 

considérablement la crainte que vous déclarez nourrir envers la police monténégrine et le 

gouvernement monténégrin actuel.  

 

Notons encore que le Commissariat général ne peut considérer comme crédible votre crainte envers le 

gouvernement actuel monténégrin pour avoir créé le groupe « Sandžak without borders » sur Facebook 

en raison de la date de création même de ce dernier. Ainsi, vous déclarez que vous auriez des 

problèmes depuis la visite de la police chez votre père le 25 mai 2015 et donc depuis la convocation 

qu’ils auraient présentée à votre père à cette date (rapport d’audition du 4/08/2015, pp. 6 & 10). Bien 

que vous prétendiez avoir créé ce groupe l’année passée (rapport d’audition du 4/08/2015, p. 9), la 

page de ce dernier sur Facebook indique cependant que vous l’auriez conçu le 27 mai 2015, soit 

postérieurement à la visite de la police (Cf. Farde – Informations des pays, Doc 2 : Page Facebook du 

groupe « Sandžak without borders »). Partant, il est impossible que vous soyez recherché par vos 

autorités pour avoir créé ce groupe et pour les publications qui s’y trouvent alors même que ce groupe 

était inexistant à cette époque.  

 

Les constats qui précèdent sont renforcés en outre par le caractère particulièrement vague de vos 

déclarations au sujet de vos problèmes. Si l’existence de ce groupe sur Facebook et le soutien que vous 

apportez à la région de Sandžak ne sont pas contestés eu égard aux informations dont dispose le 

Commissariat général (Cf. Farde – Informations des pays, Doc 2 : Page Facebook du groupe « Sandžak 

without borders »), il n’est reste pas moins que vous êtes en défaut de préciser concrètement les 

activités qui vous auraient porté préjudice et ce qui vous serait reproché. Invité à préciser les 

accusations qui pèseraient sur votre personne, vous répondez que vous l’ignorez mais ajoutez que vous 

publieriez « trop de choses » qui gêneraient les autorités monténégrines (rapport d’audition du 

4/08/2015, p. 6). Lorsque la question vous est à nouveau posée, vous répétez que vous l’ignorez et que 

vous seriez certainement convoqué pour vous expliquer « au sujet de tout ça » (rapport d’audition du 

4/08/2015, p. 7) ; ce qui est très peu circonstancié et relève de vos suppositions. Encore, le 

Commissariat général relève au vu de vos déclarations que les seules activités concrètes que vous 

exercez sont liées au groupe que vous avez créé sur Facebook et non directement au parti politique 

auquel vous avez adhéré récemment (rapport d’audition du 4/08/2015, pp. 10-11). Vous admettez 
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même que l’ensemble de vos activités à caractère politique sont uniquement entreprises à travers ce 

groupe Facebook (rapport d’audition du 4/08/2015, p. 11). Or, le Commissariat général a démontré via 

les arguments susmentionnés que sa création était postérieure aux recherches dont vous feriez l’objet 

par vos autorités et que la convocation émise par ces dernières avait une force probante très limitée.  

 

En conclusion des paragraphes qui précèdent, le Commissariat général n’est pas à même d’établir la 

crédibilité de vos propos quant au fait que vous seriez recherché par vos autorités en raison de votre 

implication politique. Sachez à ce sujet que la seule adhésion à un groupe politique d’opposition - ce qui 

n'est pas contesté en l'espèce -, et la création d’un groupe de soutien sur les réseaux sociaux 

n’impliquent pas automatiquement une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la 

protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Dans ces circonstances, les documents que vous versez au dossier ne permettent pas d’inverser les 

constats dressés supra. Les quatre passeports monténégrins que vous présentez et votre permis de 

conduire établissent vos identités, vos nationalités et votre aptitude à la conduite (Cf. Farde – Inventaire 

des documents, doc 1 & 2) ; ce qui n'est pas contesté. Les deux articles de presse font part de 

déclarations que le président de votre parti, Monsieur Medojevic, a tenues à la presse en juin 2015 

concernant les prochaines élections ainsi que la présence d’une criminalité organisée sur le territoire 

monténégrin (Cf. Farde – Inventaire des documents, doc 3). Ces informations, si elles concernent votre 

pays, n’éclairent pas davantage votre situation personnelle et ne permettent pas de rétablir la crédibilité 

de votre crainte. L’accord de collaboration entre le Parti démocratique des socialistes du Monténégro et 

le Parti Bosniaque daté de mars 2006 concerne la collaboration entre les partis précités pendant la 

période pré-référendum et post-referendum, liée à la solution des droits des Bosniaques au Monténégro 

(Cf. Farde – Inventaire des documents, doc 5). Bien qu’il fasse référence à la région de Sandžak et que 

les deux partis aspirent à ce que cette région ne soit pas un mur de division entre la Serbie et le 

Monténégro, ce document n’apporte aucun élément de nature à restaurer la véracité de votre crainte à 

l’égard de vos autorités. L’échange de mails avec le parti politique PZP ainsi que la flyers concernant les 

protestations du 27 septembre 2015 tendent à établir votre adhésion au PZP et à la tenue de 

prochaines manifestations à Podgorica ; ce qui n’est pas remis en cause dans la présente décision (Cf. 

Farde – Inventaire des documents, doc. 7 & 8). Enfin, les cartes géographiques de la région de Sandžak 

se contentent de préciser la localisation de cette région dans les Balkans (Cf. Farde – Inventaire des 

documents, doc 4 & 9) ; ce qui n’est pas contesté. De ce qui précède, il appert que l’ensemble des 

documents n’est dès lors pas à même de remettre en cause la décision telle qu’argumentée.  

 

Par conséquent, le Commissariat général ne peut considérer qu’il existe en votre chef une crainte fondé 

de persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que vous courez un 

risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection subsidiaire.  

 

Nous vous informons enfin qu’une décision similaire, soit une décision de refus du statut de réfugié et 

refus de la protection subsidiaire, a été prise à l’égard de votre épouse, Madame [M. M.].  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers ». 

 

1.2. La décision prise à l’égard de la seconde requérante est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous êtes de nationalité monténégrine, d’origine ethnique bosniaque et de confession musulmane. 

Vous êtes née le […] 1987 à Bijelo Polje, en République du Monténégro. Vous résidez avec votre mari, 

Monsieur [E. M.] (SP : […]), dans la ville de Rozaje et ce, jusqu’à votre départ pour la Belgique, le 7 

février 2014. Après un bref passage en Bosnie, vous arrivez sur le territoire belge le 10 février 2014. Le 

12 février 2014, munie de votre passeport, vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des 

étrangers.  
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A l’appui de cette demande, vous invoquez des faits similaires à ceux de votre époux, soit une crainte 

relative à son dernier emploi en tant qu’ouvrier au sein de l’entreprise Ibograd. En date du 21 mars 

2014, le Commissariat général vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut 

de protection subsidiaire. Vous introduisez un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers 

le 23 mars 2014 qui confirme la décision du Commissariat général dans son arrêt n°131 501 du 15 

octobre 2014. Dans cet arrêt, le Conseil constatait que les menaces dont vous auriez été la cible 

venaient d'un acteur non étatique, et que vous n'aviez pas pu prouver que les autorités monténégrines 

n'étaient ni aptes, ni disposées à vous fournir une protection.  

 

Sans avoir quitté le territoire belge, vous introduisez une deuxième demande d’asile en date du 10 juin 

2015 à l’appui de laquelle vous déclarez lier votre deuxième demande à celle de votre époux. Vous 

déclarez qu’il serait recherché par les autorités monténégrines en raison de son adhésion à un parti 

politique d’opposition mais vous ne disposeriez pas d’informations supplémentaires. A l’appui de votre 

deuxième demande d’asile, vous ne fournissez aucun document personnel et vous référez à ceux 

déposés par votre époux.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier avec attention et la situation qui prévaut actuellement dans votre 

pays, force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir qu’il 

existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection 

subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Ainsi, bien que vous soyez moins prolixe au sujet des problèmes qu’aurait rencontrés votre époux, vous 

invoquez des motifs semblables à ceux avancés par ce dernier (rapport d’audition du 4/08/2015, pp. 2-

4). Or, j'ai pris envers celui-ci une décision de de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire motivée comme suit :  

 

‘[est reproduite ici la motivation de la décision prise à l’encontre du premier requérant]’ 

 

Par conséquent, une décision analogue à celle de votre époux, à savoir une décision de de refus du 

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, doit être prise envers vous.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers ». 

 

2. La requête 

 

2.1. Le premier requérant et la seconde requérante (ci-après « les requérants » ou « la partie 

requérante »), dans leur requête introductive d’instance, confirment pour l’essentiel l’exposé des faits 

figurant dans les décisions entreprises. 

 

2.2. Dans l’exposé de leur moyen, les requérants invoquent la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.4. En conclusion, elle demande de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants.  

 

3. L’observation liminaire 

 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux 

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 
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Convention de Genève. Le Conseil examinera donc les présents recours en réformation sous l’angle de 

ces dispositions. 

 

4. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués »). 

 

4.3. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le 

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

4.4. Le Conseil constate que les motifs des actes attaqués sont conformes au dossier administratif et 

sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que la partie requérante 

n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1
er

, section A, 

paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de 

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les 

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations des requérants et 

les documents qu’ils exhibent ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans les décisions querellées, de 

nature à convaincre le Conseil que les activités politiques menées en Belgique par le premier requérant 

lui auraient occasionné des problèmes dans son pays d’origine ou qu’elles induiraient dans le chef des 

requérants une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves. 

 

4.5. Dans leur requête, les requérants n’avancent aucun élément susceptible d’énerver les motifs des 

actes attaqués ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués. 

 

4.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que la partie défenderesse a 
procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations des requérants et des pièces qu’ils 
déposent à l’appui de leurs demandes d’asile, lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de 
l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de ce constat, le Commissaire adjoint a 
pu, sans procéder à des mesures d’instruction complémentaires, comme, par exemple, la collecte 
d’information sur les partisans du PZP et les défenseurs de la région de Sandzak, légitimement conclure 
que les faits et craintes invoqués par les requérants n’étaient aucunement établis. 
 

4.5.2. Le Conseil partage l’analyse de la force probante de la convocation exhibée par les requérants, 

réalisée par la partie défenderesse. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil 

constate que les anomalies liées au sceau se vérifient bien à l’examen de cette pièce. Pour le surplus, 

la partie requérante se borne à avancer des explications hypothétiques peu convaincantes qui ne sont 

pas de nature à énerver les constats posés par le Commissaire adjoint. 

 

4.5.3. La partie défenderesse a aussi légitimement relevé l’incohérence chronologique dans le récit du 
requérant. La circonstance que « son engagement pour le parti PZP est antérieur à la création de son 
groupe Facebook en faveur de la cause de Sandjak […] le militantisme du requérant sur Facebook ne 
se limite pas à la création de son groupe sur Facebook. Il est donc actif sur les réseaux sociaux depuis 
bien avant le mois de mai 2015 » ne permet pas de justifier cette incohérence. 
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4.5.4. A l’inverse de ce que laisse accroire la partie requérante, c’est à elle qu’il incombe d’établir que 
les activités politiques menées en Belgique par le premier requérant induiraient dans le chef des 
requérants une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves. De 
même, il leur appartient de démontrer que ces activités constitueraient, le cas échéant, un obstacle à 
une protection adéquate de leurs autorités nationales contre les acteurs non étatiques qu’ils disaient 
redouter dans le cadre de leurs premières demandes d’asile. Or, en l’espèce, le Conseil estime que les 
requérants ne procèdent pas à de telles démonstrations. 
 

4.6. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des demandes. 

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux décisions 

attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières au regard des règles 

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence. 

 

5. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au 

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et 

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la 

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays 

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux requérants la protection subsidiaire prévue par 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 

induire d’autre conclusion quant au fond des demandes. 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux requérants. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux requérants. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille quinze par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


